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Sigles et abréviations 
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CEP :  Conseil électoral provisoire 
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CSCCA :  Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif 

DUDH :  Déclaration universelle des droits de l’homme 

FNE :  Fonds national de l’éducation 

HUEH :  Hôpital de l’université d’État d’Haïti 

IDH :  Indice de développement humain 

MEF :  Ministère de l’économie et des finances 

MINUSTAH :  Mission des Nations unies pour la stabilisation en Haïti 

MSPP :  Ministère de la santé publique et de la population 

OAVCT :  Office d’Assurance Véhicules Contre Tiers  

OFNAC :  Office National de l'Aviation Civile  

OIT :  Organisation internationale du travail 

PIB :  Produit intérieur brut 

PIDESC :  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

PNUD :  Programme des Nations unies pour le développement 

RNB :  Revenu national brut 

TCA :  Taxe sur le chiffre d’affaire 
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Introduction 

A. Mise en contexte : qquinquennat présidentiel marqué par le non-respect des droits humains 

1. Non renouvellement du mandat de l’expert des Nations unies sur la situation des droits 
de l’homme en Haïti. Issue du processus électoral entamé le 21 janvier 2015 et entrée 
en fonction le 7 février 2017, l’administration Jovenel Moïse se caractérise par de graves 
et systématiques violations des droits humains, engendrant, par conséquent, de 
sérieuses atteintes aux normes de l’État de droit et de la gouvernance démocratique. 
D’ailleurs, à peine arrivé au pouvoir, le Président Moïse s’est d’emblée opposé 
formellement au renouvellement du mandat de l’expert des Nations unies sur la situation 
des droits de l’homme en Haïti1 par le Conseil des droits de l’homme devant arriver à 
terme le 23 mars suivant. Cette décision illustre clairement son indifférence au respect 
des droits humains.  

2. 100 premiers jours du Président Jovenel Moïse. Le rapport indiciel du Centre d’analyse 
et de recherche en droits de l’homme (CARDH) sur les 100 premiers jours de 
l’administration Moïse avait déjà constaté un désintérêt pour les droits humains, une 
mauvaise gouvernance et une prévalence de la corruption, trois caractéristiques qui se 
sont avérées définir quasiment la totalité du mandat de ladite administration 
(cf. CARDH « 7 février 2016 – 7 février 2021 : fin du mandat constitutionnel 
présidentiel », 25 mai 2020).  

3. Tueries dans des quartiers populaires et gangstérisation du pays. Au quartier de La 
Saline, au moins trente-huit (38) morts, quatre (4) femmes violées et plusieurs portées 
disparues2 du 1er au 14 novembre 2018 ; à Carrefour-Feuille, huit morts le 24 avril 
2019 ; au Bel-Air, au moins six morts et plusieurs maisons détruites entre le 4 octobre 

 
1 De nationalité colombienne, M. Gustavo Gallón est le quatrième expert indépendant sur la situation des 
droits de l’homme en Haïti nommé par le Conseil des droits de l’homme, dont le cinq domaines de travail 
étaient : analphabétisme ; détention préventive prolongée ; élections ; impunité ; situation des victimes 
d’autres facteurs (déplacés internes suite au tremblement de terre, victimes du Choléra, Haïtiens exposés en 
République dominicaine). L’expert fait partie des procédures spéciales, un mécanisme mis en place par le 
Conseil, le plus important organe du système des Nations unies en cette matière. Institué en 1995 par la 
Commission des droits de l’homme (Résolution 1995/70), le mandat de l’expert indépendant était d’apporter 
son soutien au gouvernement haïtien en matière de droits de l’homme, d’examiner la progression de la 
situation du pays et de veiller à la mise en œuvre des obligations contractées. Au cours des années, ce mandat 
s’est adapté à l’évolution du pays. Il se concentre désormais sur l’assistance technique et le renforcement des 
capacités en matière des droits de l’homme (Déclaration du président, conseil des droits de l’homme, vingt-
huitième session, point 10 de l’ordre du jour du 26 mars 2015 – A/HRC/28/L.37). L’expert indépendant 
travaille avec les institutions internationales, les bailleurs de fonds et la communauté internationale afin de les 
sensibiliser à apporter leur expertise et des ressources suffisantes aux efforts déployés par les autorités 
haïtiennes dans la reconstruction du pays et en faveur du développement durable. Il assiste le Gouvernement 
haïtien dans la mise en œuvre de ses propres recommandations et de celles émises par les autres procédures 
spéciales.  Source : Nations unies, Haut-commissariat aux droits de l’homme. 
2 CARDH, « Massacre à La Saline : Violations de droits humains et nécessité d’une intervention 
humanitaire », 10 décembre 2018 : https://cardh.org/archives/651 
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et le 30 novembre 20193 ; aux environs de Portail Léogane, au moins cinq morts et 
plusieurs blessés dans la matinée du 12 avril 2020 ; au Pont-Rouge et ses environs, 
plusieurs morts et des maisons incendiées du 23 au 26 mai 2020 ; un climat de terreur 
règne à Cité Soleil et ses environs depuis le 10 juillet faisant au moins une vingtaine de 
morts, dont un enfant de huit mois, Medina Fleurimont (rapport préliminaire).  

4. Soutenus directement ou indirectement par le pouvoir en place, ces tueries résultent 
largement d’une conquête territoriale des groupes armés afin d’instituer une hégémonie 
armée qui serait à son service en prélude aux élections annoncées.  

5. Le phénomène de gangstérisation du pays n’a jamais connu un tel essor, avec 
aujourd’hui environ 100 poches armées contre deux ou trois en 2004 et plus de 500 
milles armes illégales en circulation4. La formation du « G9 an fanmi et alye manyen 
youn manyen tout »5, et sa première démonstration de rues le mardi 8 juillet 2020, 
simultanément à Matissant, Cité Soleil, l’Aéroport, témoigne à quel point le banditisme 
bat son plein.  

6. Ce regroupement aurait même imposé au gouvernement des directeurs généraux et porté 
le Président Moïse à révoquer le Ministre de la justice et de de la sécurité publique, 
Maître Lucmane Delile, le 9 juillet 2020, selon un conseiller du Président ayant 
démissionné de son poste. 

7. Ce processus s’est accéléré depuis les présidences de Michel Martelly et de Jovenel 
Moïse, lors desquelles il y eut : de plus en plus d’armes saisies aux douanes publiques 
et privées6, sans conséquences notables ; des mercenaires retenus par la Police, puis 

 
3 CARDH: « L’état des droits humains en 2019 : L’année, noire, Note additive », 18 février 2020 ! », p. 70 :  
https://cardh.org/archives/78  
4 CARDH: « L’état des droits humains en 2019 : L’année, noire, Note additive », op.cit., p. 35, § 118. 
5 Dans une vidéo virale sur les réseaux sociaux, l’ancien policier Jimmy Chérizier, alias Barbecue, chef de fil 
du G9, présente cette structure regroupant principalement 9 groupes armés. 
6 En mars 2013, 200 mitrailleuses israéliennes ont illégalement rentré en Haïti, selon le député de 
Delmas/Tabarre (Arnel Belizaire). Le 19 juin 2020, une vingtaine d’armes à feu, plus de 18 milles cartouches 
saisies lors d’une opération menée au port Lafito (privé) au moins de 12 fusils d’assauts dont 7 modèle AM-15, 
1 modèle X-15, 1 modèle AF-15, 1 modèle MEP-15, 1 modèle AR556 et 1 modèle V15). Le jeudi 19 mars 2020, 
la brigade de la douane et des agents du BLTS ont saisi au port du Cap-Haïtien : sept armes à feu, des 
chargeurs et des munitions, au total 26 armes saisies mitrailleuses israéliennes Galil , ont été illégalement 
rentrés en Haïti selon un rapport présenté par le députe de Delmas Tabarre dans ce port et d’autres matériels 
d’armement dissimulés dans des conteneurs en provenance des États-Unis 
(https://lenouvelliste.com/article/213742/nouvelle-saisie-darmes-et-de-munitions-au-port-de-cap-haitien). Les 
8 et  25 septembre 2016, deux cargaisons d’armes ont été découvertes à la Douane de Saint-Marc. La première 
avait 4 armes à feu, un pistolet et trois fusils de calibre 12. La seconde, dans un camion au parking de la 
Douane, comportait une quantité importante d’armes, de munitions et d’autres équipements militaires. Le 
procès-verbal de constat dressé par la justice faisait état de la saisie de 150 fusils de calibre 12, 9 fusils de 
calibre 12 double canon, 5 fusils M4, 15 paires de menottes, 10 paires de bottes, 50 caisses de 50 unités de 
cartouches calibre 38, 4 caisses de 1000 unités de cartouches 9 mm, 10 caisses de 250 unités de cartouches de 
calibre 12, 7 étuis, 50 boîtes de 50 cartouches 380, 2 boîtes de 250 cartouches 12, 7 chargeurs de calibre 556 
millimètres, 1 chargeur M14, 12 uniformes, 5 gilets tactiques, 1 pistolet Glock 9 mm BCB2761 et un chargeur. 
Dans l’ordonnance de clôture du lundi 3 décembre 2018, le juge d’instruction du Tribunal de Première 
Instance de Saint-Marc, Me Dieunel Luméran, a renvoyé 9 Personnes au criminel pour : trafic illicite 
transnational d’armes à feu et des munitions, contrebande, faux et usage du faux, blanchiment de capitaux et 
association de malfaiteurs. Deux écroués à la prison civile de Saint-Marc, Godson ORELUS, ancien DG de la 
PNH, et Sandra THELUSMA, et sept autres sont considérés comme fugitifs : Jimy JOSEPH, Junior Joël 
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libérés sans explications de l’Exécutif7, et d’autres repérés un peu partout (la cour du 
palais présidentiel8, du haut de la tour de 20049, des voitures non immatriculées du 
cortège présidentiel…). 

8. Bilan de 2019 et de 2020 (semestre1). Le rapport du CARDH « L’état des droits 
humains en 2019 : l’année noire - Note additive », publié le 18 février 2020, avait 
identifié au moins 222 personnes tuées, dont 42 policiers (37 par balle contre 27 en 
2018)10. Pour le premier semestre de 2020, une centaine de personnes assassinées, et 
une trentaine de policiers, ont été provisoirement dénotés par le CARDH en préparatif du 
rapport sur l’état des droits humains en 2020. 

B. Pourquoi faut-il prendre en compte les droits économiques et sociaux ? 

9. Au-delà de cet état des choses, bien connu de l’opinion publique, un examen de la 
situation des droits économiques et sociaux permet de comprendre que la grande 
majorité des Haïtiens s’enfoncent singulièrement dans une misère abjecte, perdant au 

 
JOSEPH, Monplaisir EDOUARD, Ronald NELSON alias Roro Nelson, proche de l’ancien président Michel 
Joseph Martelly, André  Jonas Vladimir PARAISON, Durand CHARLES, Reginald DELVA. 
7Dossier des sept mercenaires. Sept étrangers lourdement armés, circulant en voiture dont l’une appartenant à 
Mme Magalie Habitant, ex-directrice du Service métropolitain de la collecte des résidus solides (SMCRS), ont 
été appréhendés par une patrouille du sous-commissariat Cafeteria le 17 février 2019. Ils avaient en leur 
possession des pistolets de calibre neuf millimètres, des fusils d’assaut, qualifiés d’armes de guerre, des drones, 
des gilets pare-balles et des téléphones satellites. Conduits au Commissariat de Port-au-Prince, puis transféré à 
Direction centrale de la police judiciaire (DCPJ), sur ordre du commissaire du gouvernement, estimant qu’ils 
n’étaient pas « libérables », ces mercenaires ont cependant été libérés, trois jours après, le 20 février, puis 
conduits à l’aéroport en direction des États-Unis, sur ordre de l’Exécutif, via le Ministre de la justice, M. Jean 
Roudy Aly, sans aucune explication. Consterné par cet acte, le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) 
a adressé une correspondance le 21 février au Ministre Aly, dans laquelle il a exprimé sa « profonde 
préoccupation en raison d’innombrables morts et blessés » et a demandé des explications quant au fait que les 
individus avaient quitté le pays, « au mépris de la Constitution et les lois de la République, une démarche qui 
sape les fondements de l’État de droit et de la démocratie ». Pour sa part, le Premier Ministre d’alors, Jean 
Henry Céant, a aussi été surpris du transfert des sept mercenaires aux États-Unis. Il a donc écrit au directeur 
de la PNH et au Ministre Aly afin d’acquérir les rapports d’arrestation, ainsi détaillés des étapes et des 
références légales qui ont poussé à cette décision. Le Sénateur Youri Latortue, président de la Commission 
éthique et anticorruption, a, par la suite, révélé que ces mercenaires appartenaient à la Firme ACADEMI, 
succédant à BLACKWATERS ayant été sanctionné en raison des crimes commis en Irak (CARDH, L’état des 
droits humains en 2019 : L’année noire! Note additive 2020, 18 février 2020, p. 36 et suivants, § 122 et 
suivants) 
Affaire Jacques Yves Duroseau. Le 12 novembre 2019, Jacques Yves Duroseau, ancien marine américain, 
arrivé à l’aéroport international Toussaint Louverture, à bord du vol 949 de la American Airlines, a été retenu 
à l’aéroport. Il avait en sa possession plusieurs « pistolets », des fusils d’assaut... Après intervention de la 
Brigade de lutte contre le trafic de stupéfiants (BLTS), il a été remis à la DCPJ. Par la radio, on a appris sa 
libération et son retour aux États-Unis (Ibid). 
8 (Ibid, p. 37). 
9 Le 17 octobre 2019, des tireurs d’élite étrangers ont été repérés dans certains endroits du pays, notamment 
en haut de la tour de 2004, située au Champ-de-Mars, à proximité du Palais national (Ibid).  
10 CARDH, « L’État des droits humains en 2019 : l’année noire – Note additive 2020 », 18 février 2020 :  
https://cardh.org/archives/78 
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passage leur dignité – fondement de tout l’édifice des droits humains11 – ce qui équivaut 
à un massacre progressif. 

 

10. Un massacre progressif. En 2017, 1. 3 millions d’Haïtiens étaient en insécurité 
alimentaire chronique contre 4.1 au début de l’année 202012, une augmentation de 
quasiment 300% en trois ans, sans tenir compte des conséquences néfastes de la 
COVID-19. La dépréciation accélérée de la monnaie nationale, passant de 62 gourdes 
pour un dollar américain en 2017 à 118 gourdes au 20 juillet 2020, presque le double, 
dans un pays où environ 70% des produits de consommation sont importés, 
particulièrement de la République dominicaine, entraîne une chute alarmante du 
pouvoir d’achat, alors que le chômage, lui, s’accélère, surtout entre fin 2018 et 2020 
(évènements des 6, 7 et 8 juillet 2018, 3 phases pays lock en 2019, Covid-19 en 2020). 

11. La COVID-19 a d’autant plus accentué cette misère critique avec, par exemple, une 
baisse considérable de l’apport financier de la diaspora, représentant presque un tiers du 
Produit intérieur brut (PIB)13 servant à nourrir et vêtir de nombreuses familles 
dépendantes de ce soutien extérieur.  

 

12. Gouvernance et aide publique ? Se basant sur le rôle et les obligations de l’État à l’égard 
des droits humains, à quoi sert la gouvernance publique dans un tel contexte, notamment 
les dirigeants coûtant une fortune aux citoyens déjà pauvres ? L’aide internationale ne 
serait-elle pas une sorte de chimère, si l’on tient compte de la mission collective de la 
nouvelle coopération internationale de « favoriser la jouissance pleine et effective des 
droits de l’homme pour tous sans considération aucune » (articles 55 et 56 de la Charte 
des Nations unies) ? 

C. Objectif de l’étude 

13. À six (6) mois de la fin du mandat constitutionnel présidentiel14, alors que le Président 
Jovenel Moïse établit progressivement une dictature – non-tenue d’élections engendrant 
le dysfonctionnement du Parlement et la nomination de 141 Conseillers communaux ; 
adoption manu militari d’une panoplie de décrets, pour la plupart sapant les 
fondamentaux de l’État de droit, de la Constitution et de l’ordre public et social, dont le 
code pénal ; changement imminent de Constitution – cette étude veut mettre en avant la 
dégradation accélérée des conditions de vie de la population, annonçant une catastrophe 
humaine, au-delà des droits humains de nature civile et politique ayant une attention 
plus soutenue. 

 
11 Dans le préambule de la Charte des Nations unies, les chefs d’État et de gouvernement proclament leur foi 
en la dignité humaine. 
12 CNSA : Panier alimentaire et conditions de Sécurité alimentaire, avril 2020. 
13 Saint-Pré, P. « Haïti a reçu environ 20 milliards de dollars de transferts de la diaspora entre 2010 et 2019 », 
Le Nouvelliste, 10 janvier 2020 : https://lenouvelliste.com/article/211022/haiti-a-recu-environ-20-milliards-de-
dollars-de-transferts-de-la-diaspora-entre-2010-et-2019 
14 CARDH « 7 février 2021 : Fin du mandat constitutionnel présidentiel », 25 mai 2020. 
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D. Axes de l’étude 

14. Constituée de quatre parties, cette étude aborde : (i) les principes qui sous-tendent les 
droits humains, ces derniers étant indivisibles et interdépendants ; (ii) la nature des 
obligations de l’État ; (iii) la réalité catastrophique des droits économique et sociaux (iv) 
et leur non-prise en compte dans les différents budgets adoptés par l’administration 
Moïse. La conclusion met en lumière des facteurs souvent inexplorés dans l’analyse de la 
détérioration de la gourde, entrainant, avec d’autres facteurs, la détérioration accélérée 
des conditions de vie de la grande majorité de la population. 

II. Principes de droits humains 

15. Étant intrinsèques à tout être humain, sans considération de race, de sexe, de couleur, de 
religion ou d’origine sociale, les droits humains sont des droits dont dispose tout être 
humain (articles 1 et 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme). Ils sont 
caractérisés par des principes, notamment : universalité ; égalité et non-discrimination ; 
indivisibilité et interdépendance. 

A. Universalité 

16. Dans le préambule de la Charte des Nations unies, les chefs d’États et de 
gouvernements proclament leur foi en les droits humains et la dignité humaine pour tous 
et s’engagent à agir individuellement et collectivement en vue de favoriser leur 
jouissance pleine et effective sans considération aucune. Ici, l’être humain est visé au-
delà des frontières et des barbelés. 

17. Les droits humains regroupent deux grandes catégories ou générations de droits. Il y a 
d’abord les droits civils et politiques15 (dits première génération), et les droits 
économiques, sociaux et culturels16 (dits deuxième génération). Notons que l’expression 
génération est utilisée pour différencier la première qui est d’application immédiate, de 
la seconde qui est d’application progressive. 

B. Égalité et non-discrimination 

18. Les principes d’égalité et de non-discrimination pourraient être considérés comme deux 
conséquences du principe d’universalité. Étant égaux en droits, nous devons en jouir 
sans discrimination fondée particulièrement sur le sexe, la couleur, la religion ou 
l’origine sociale. 
 

 
15 Première génération : il s'agit des droits à la vie, à la liberté, à l’intégrité et à la sûreté de la personne, au 
droit de ne pas être l'objet de tortures et autres peines inhumaines et dégradantes etc. 
16 Pour la seconde, nous pouvons, entre autres, citer : les droits au logement décent, à l'éducation de qualité, 
à la santé adéquate, à l'alimentation suffisante, à des conditions de travail justes et favorables et à un niveau 
de vie suffisant. 
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C. Indivisibilité et interdépendance 

19. Les droits humains constituent un tout. Le respect d’une catégorie ou d’une génération 
est essentiel à la jouissance d’une autre. À titre d’exemples, en garantissant le droit à la 
santé, le droit à la vie sera protégé ; en permettant aux citoyens d’avoir accès à une 
éducation de qualité, ils seront en mesure de choisir des gouvernants capables de 
prendre des décisions dans le respect de leurs droits et du développement durable et de 
participer à la vie publique. 

III. L’État, détenteur d’obligations, et la population, titulaire de droits 

20. Dans le préambule de la Constitution haïtienne, il est prescrit que : « le peuple haïtien 
proclame la présente Constitution pour garantir ses droits inaliénables et 
imprescriptibles, conformément à la Déclaration universelle des droits humains et à son 
acte d’indépendance. » De plus, l’article 19 stipule que : « l’État a l’impérieuse 
obligation de garantir les droits de la personne humaine, à tous les citoyens sans 
distinction », conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

21. Pour sa part, la Charte des Nations unies prescrit que les chefs d’État et de 
gouvernement « proclament leur foi en la dignité humaine et les droits de l’homme » et 
« s’engagent à agir individuellement et collectivement dans le but de les garantir sans 
considération de sexe, de couleur, de religion, d’origine sociale17 », ce qui donne lieu à 
une obligation collective de la coopération internationale d’assurer l’effectivité des 
droits humains pour tous. Les deux pactes de 1966 sur les droits civils et politiques, et 
sur les droits économiques, sociaux et culturels, ratifiés par Haïti (respectivement 6 
février 1991 et 8 octobre 2013), engagent les États parties à garantir tous les droits 
qu’ils proclament18.  

22. Garantir les droits humains ne saurait donc être une faveur, mais une obligation 
découlant des engagements de l’État et de la coopération internationale. Il conviendra 
d’en regarder leur nature. 

D. La nature des obligations de l’État : respecter, protéger et mettre en œuvre 

23. Garantir le respect des droits humains implique des obligations relatives à leur 
jouissance effective. Qui doit assumer ces obligations et quelle en est la nature ? Le droit 
international impose aux États les obligations de respecter, de protéger et de mettre en 
œuvre les droits humains. 

 

 

 
17 Charte des Nations unies, articles 1, 2, 55, 56. 
18 Articles 1 et 2 du Pacte sur les droits civils et politiques et du Pacte sur les droits sociaux, économiques et 
culturels. 



 
 

 

 
 

– Page 11– 
3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 

 

         i) Respecter les droits humains 

24. Respecter les droits humains signifie que l’État ne doit pas entraver leur jouissance. La 
liberté d’association et de réunion, par exemple, suppose que la police ne doit pas 
s’opposer à un rassemblement de citoyens. La liberté de la presse est garantie quand les 
médias peuvent exercer librement leurs activités, sans censure de l’État. Respecter les 
droits humains suppose l’obligation de ne pas s’immiscer dans leur exercice.  

25. Cependant, cette « passivité » concerne principalement les droits civils et politiques 
qui, de par leur nature, sont liés à la jouissance d’une série de libertés : information, 
réunion, manifestation, vote etc. En effet, l’intervention de l’État est incontournable au 
respect et à la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. À titre 
d’exemples, l’accès à l’éducation, en termes de droit, suppose la création 
d’établissements scolaires de qualité, favorisant ainsi une bonne éducation pour tous. 
L’accès à la santé sous-entend la création de centres de santé, assurés par un personnel 
qualifié, fournissant des soins adéquats à la population. Ainsi, l’obligation de respecter 
pourrait être tempérée à ce niveau. 

        ii) Protéger les droits humains 

26. L’État n’est pas le seul qui peut être à l’origine des violations des droits humains. Elles 
peuvent être liées aux actes de particuliers (violations horizontales). Les violences faites 
aux femmes, les actes racistes et hostiles, par exemple, pourraient résulter du 
comportement d’individus d’une même société. 

27. Ainsi, l’État doit prendre des mesures de nature diverse pour protéger les citoyens 
contre tout comportement qui entraverait la jouissance de leurs droits fondamentaux. 
Elles peuvent être juridiques, dans le sens où l’État est tenu d’adopter des textes de lois 
afin de prévenir les violations des droits humains. C’est l’obligation positive. 

        iii) Mettre en œuvre les droits humains 

28. Les mesures d’ordres légal et administratif doivent aussi être accompagnées d’actions 
concrètes qui favorisent l’effectivité des droits humains. Les droits à l’éducation, à la 
santé et au logement, par exemple, ne peuvent être effectifs si l’État ne prend pas des 
mesures d’ordre structurel pour renforcer ses capacités économiques, afin d’investir dans 
ces domaines (politiques publiques axées sur les droits humains). 

E. La population, titulaire de droits 

29. Du côté des titulaires de droits (les citoyens), il faut que leurs capacités soient renforcées 
afin qu’ils puissent non seulement être capables de les revendiquer, mais aussi de 
contribuer à leur effectivité. En sa qualité de détenteur d’obligations, l’État est tenu de 
prendre toutes les mesures pour permettre aux titulaires de droits d’en jouir pleinement.  
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30. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), en 
son article 2, précise que : « Chacun des États parties au présent Pacte s’engage à agir, 
tant par son effort propre que par l’assistance et la coopération internationale, notamment 
sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, en 
vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte 
par tous les moyens appropriés, y compris en particulier, l’adoption de mesures 
législatives. » 

 

31. Des mesures doivent être adoptées en vue d’assurer aux citoyens la pleine jouissance, 
sous peine d’ester en justice pour qu’injonction soit faite à l’État de prendre les 
dispositions nécessaires pour la garantir.  

IV. Droits économiques et sociaux : entre violation et méconnaissance 

32. Tout en tenant compte des principes d’indivisibilité et d’interdépendance des droits 
humains, trois droits sont considérés par la présente partie : les droits à l’alimentation, à 
la santé et au travail. L’analyse de leur violation permettra de faire ressortir des 
indicateurs la situation générale des droits économiques et sociaux dans le pays. 

F. Droits à l’alimentation, à la santé et au travail : Juridicité et contenu 

33. En tant que droits humains consacrés par le droit international et domestique, les droits 
à l’alimentation, à la santé et au travail sont édictés dans des instruments juridiques 
internationaux et nationaux et disposent aussi d’un contenu.  

        iv) Juridicité et contenu 

34. 1. Droit à l’alimentation et son rapport avec les autres droits, notamment celui à la santé. 
Au niveau international et régional, le droit à l’alimentation est garanti par la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (DUDH)19, le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDSEC)20 et la Convention américaine relative aux 
droits de l’homme21. 

35. De plus, le Pacte et la Convention précités font obligation aux États parties de garantir 
leur pleine jouissance pour tous, sans considération aucune, en prenant toutes les 
mesures nécessaires en conformité avec le droit international : « Chacun des États 
parties au présent Pacte s’engage à agir, tant par son effort propre que par l’assistance et 

 
19« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant (…), notamment pour l’alimentation (…) », article 25.  
20 « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant 
pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture (…). » 
 « Les États parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu’à toute personne d'être à l’abri de 
la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, y 
compris des programmes concrets (…) », article 11.   
21 Les États parties s’engagent (…) à prendre des mesures visant à assurer progressivement la pleine jouissance des 
droits qui découlent des normes économiques et sociales (…), article 26. 
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la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, au 
maximum de ses ressources disponibles, en vue d’assurer progressivement le plein 
exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y 
compris en particulier l’adoption de mesures législatives. Les États parties au présent 
Pacte s’engagent à garantir que les droits qui y sont énoncés seront exercés sans 
discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, 
l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation » (PIDESC, art. 2).  

36. L’ancien Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, Olivier de Schutter, définit ce 
droit comme : « Le droit d’avoir un accès régulier, permanent et non restrictif, soit 
directement ou au moyen d’achats financiers, à une alimentation quantitativement et 
qualitativement adéquate et suffisante correspondant aux traditions culturelles du 
peuple auquel le consommateur appartient, et qui lui procure une vie physique et 
mentale, individuelle et collective, épanouissante et exempte de peur. » 

37. Le respect effectif du droit à l’alimentation suppose l’accessibilité en quantité suffisante 
à une alimentation de qualité qui tient compte de la dimension culturelle et qui 
concoure au développement physique et mental de l’individu. Ainsi, dans son 
Observation générale n°12, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
souligne que : « le droit à une alimentation adéquate est réalisé lorsque chaque homme, 
chaque femme et chaque enfant, seul ou en communauté avec autrui, a accès à tout 
instant, physiquement et économiquement, à une alimentation adéquate ou aux moyens 
de se la procurer22. » 

38. La Constitution haïtienne ne consacre pas expressément le droit à l’alimentation. 
Cependant, en son article 19, elle stipule que : « L’État a l’impérieuse obligation de 
garantir le droit à la vie (…) au respect de la personne humaine, à tous les citoyens sans 
distinction, conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme ».  

39. Le fait de ne pas pouvoir s’alimenter adéquatement, c’est-à-dire en quantité suffisante et 
en qualité, affectera d’abord la santé, puis la vie de la personne.  

40. 2. Droit à la santé. À l’instar du droit à l’alimentation, le droit à la santé est garanti par le 
droit international et régional, notamment la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (DUDH)23, le Pacte international relatif aux droits sociaux, économiques et 

 
22 Comité des droits économiques, sociaux et culturel, Observation générale n°12 : « Le droit à la nourriture 
suffisante (art. 11) », E/C.12/1999/5, Genève : 12 mai 1999 : 
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2f1999
%2f5&Lang=fr 
23 « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et celui de sa 
famille, notamment pour (…), les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires (…). La 
maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciale. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans 
le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. » Article 25. 



 
 

 

 
 

– Page 14– 
3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 

 

culturels (PIDSEC)24 et la Convention américaine relative aux droits de l’homme25. Les 
États parties ont l’obligation d’en assurer à tous, indistinctement, la pleine jouissance. 

41. En tant que droit inclusif, le droit à la santé, selon le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels, dépend de facteurs déterminants concourant à son effectivité : 
approvisionnement en eau potable et assainissement ; alimentation saine et suffisante ; 
logement décent ; conditions de travail et environnementales saines ; éducation à la 
santé ; diffusion d’informations ; égalité entre les sexes26. Il s’agit là, des principes 
d’interdépendance et d’indivisibilité des droits humains. 

42. En outre, le droit à la santé garantit, sans discrimination : un système de protection de la 
santé offrant à tous la possibilité de bénéficier du meilleur état de santé possible ; la 
prévention et le traitement, ainsi que la lutte contre les maladies ; l’accès aux 
médicaments essentiels ; la santé maternelle, infantile et procréative ; l’accès égal et en 
temps voulu aux services de santé de base ; la fourniture d’une éducation à la santé et 
d’informations y relatives ; la participation de la population au processus de prise de 
décisions sur les questions de santé aux niveaux national et communautaire.  

43. L’article 19 de la Constitution haïtienne cité plus haut consacre expressément 
l’obligation de l’État haïtien de garantir le droit à la santé conformément au respect de 
la personne humaine, sans distinction, conformément à la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. 

44. 3. Droit au travail. En tant que droit humain, le droit au travail est aussi garanti au 
niveau international et régional : la Déclaration universelle des droits de l’homme 
(DUDH)27, le Pacte international relatif aux droits sociaux, économiques et culturels 
(PIDSEC)28 et la Convention américaine relative aux droits de l’homme29.  

 
24 « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'à toute personne de jouir du meilleur état de 
santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre. », Article 12. 
25 Article 26 précité.  
26 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n°14 : « Le droit au meilleur état 
de santé susceptible d’être atteint », E/C.12/2000/4, Genève : 11 août 2000 :  
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2f2000
%2f4&Lang=en 
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, Organisation mondiale de la santé, « Le droit à 
la santé », Fiche d'information n° 31 : https://www.humanium.org/fr/wp-content/uploads/nu-fiche-info-31-
droit-sante.pdf 
27 « Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et 
satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un 
salaire égal pour un travail égal. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui 
assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous 
autres moyens de protection sociale. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de 
s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. » Article 23.  
28 « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu'à toute 
personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des 
mesures appropriées pour sauvegarder ce droit. Les mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte 
prendront en vue d'assurer le plein exercice de ce droit doivent inclure l'orientation et la formation techniques 
et professionnelles, l'élaboration de programmes, de politiques et de techniques propres à assurer un 
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45. Il doit être respecté, protégé et mis en œuvre par l’État. Les États parties ont l’obligation 
de garantir à tous, indistinctement, la pleine jouissance du droit au travail. 

46. Pour l’Organisation internationale du travail (OIT), le travail décent regroupe : l’accès à 
un travail productif et convenablement rémunéré ; la sécurité sur le lieu de travail et la 
protection sociale pour les familles ; de meilleures perspectives de développement 
personnel et d’insertion sociale ; la liberté pour les individus d’exprimer leurs 
revendications, de s’organiser et de participer aux décisions qui affectent leur vie ; et 
l’égalité des chances et de traitement pour tous, hommes et femmes30. 

47. La Constitution haïtienne garantit la liberté du travail : « Tout citoyen a pour obligation 
de se consacrer à un travail de son choix en vue de subvenir à ses besoins et à ceux de 
sa famille, de coopérer avec l’État à l’établissement d’un système de sécurité sociale. 
(…) L’État garantit au travailleur, l’égalité des conditions de travail et de salaire quel 
que soit son sexe, ses croyances, ses opinions et son statut matrimonial. La liberté 
syndicale est garantie. Tout travailleur des secteurs privé et public peut adhérer au 
Syndicat de ses activités professionnelles pour la défense exclusivement de ses intérêts 
de travail » (article 35). 

G. Des indicateurs de la situation des droits à l’alimentation, à la santé et au travail  

v) Insécurité alimentaire chronique (1. 3 millions en 2017 contre 4.1 au début 
de l’année 2020) et conséquences sur les droits à la santé et à la vie 

 

48. 4. Insécurité alimentaire de 2017 à 2020. Entre 2017 et 2020, le nombre d’Haïtiens en 
insécurité alimentaire aiguë a augmenté de manière exponentielle, à près de 300% : 1.3 
million en 2017 ; 2.6 millions en décembre 2018 (près de 50 % en milieu rural) ; 3.7 
millions en novembre 2019 ; 4.1 millions en mars 202031. Suivant la logique de cette 
progression, surtout en cette période de COVID-19, il faut présager qu’à la fin de 

 
développement économique, social et culturel constant et un plein emploi productif dans des conditions qui 
sauvegardent aux individus la jouissance des libertés politiques et économiques fondamentales. », article 6. 
« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'à toute personne de jouir de conditions de 
travail justes et favorables, qui assurent notamment : a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les 
travailleurs (salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction 
aucune; en particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont 
accordées ne sont pas inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération 
qu'eux pour un même travail; une existence décente pour eux et leur famille conformément aux dispositions 
du présent Pacte ; b) La sécurité et l'hygiène du travail ; c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans 
leur travail, à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée des services accomplis 
et les aptitudes ; d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les congés payés 
périodiques, ainsi que la rémunération des jours fériés. », article 7. 
29Article 26 précité.  
30 Organisation internationale du travail (OIT), (non-daté), « Travail décent » :   
https://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm 
31 CNSA : Panier alimentaire et conditions de Sécurité alimentaire, avril 2020. 
http://www.cnsahaiti.org/panier-alimentaire-et-condition-de-securite-alimententaire-janv-2018-pdf/ 
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l’année, qu’environ 5 millions d’Haïtiens, soit presque la moitié de la population, seront 
en insécurité alimentaire chronique.  

 

 
 

5. Tableaux des produits essentiels du panier de la ménagère entre 2017 et 2020  

1 Riz importé 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

   25-30     30 30 35 35-40 40-45 45-70 

2 Maïs 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

30-35 30-35 40-45 40-45 50-55 75-80 80-85 

3 Spaghetti 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

25 25 30 35 35 40-45 50-65 

4 Pois (petite marmite) 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

40-45 40-45 50-70 70-80 75-80 75-100 125-180 

5 Blé (petite marmite) 

1,3

2,6

3,7

4,1

 -

 1

 1

 2

 2

 3

 3

 4

 4

 5

2017 Décembre 2018 novembre 2019 Mar-20

M
ill

io
ns

Nombre d’habitants en insécurité alimentaire 
(million)
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Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

30 35 40 50 50 60 75-80 

6 Farine (petite marmite) 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

20 20 30 30 40 45 50 

7 Sucre (petite marmite) 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

25 25 25-30 25-30 30-35 40-50 70-75 

8 œuf (3) 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

15-20 20-25 25-30 35-40 25-30 35-40 45-50 

9 Beurre (petite boite/Ricamessa) 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

50-55 60-65 75-80 75- 80 100-110 110-125 150-160 

10 Saumon 

Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

75 75 75 75 100 125 175 

11 Lait 

Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

15-20 15-20 20-25 25-30 30-35 40-45 45-50 

12 Huile (petite glosse) 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

 10 15 15 15 20 25 30-35 

13 Maggi (Unité) 
 

Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

 2.5 2.5 3.5 3.5 5 5 5-6 

14 Viande 
 

Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 
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 200-225 225-250 225-250 225-250 300-350 300-350 375-400 

 

N.B. Notons que l’échantillon de produits ci-dessus liste ceux importés, de basse qualité, consommés par 
les couches les plus vulnérables. Les produits locaux sont doublement coûteux. À titre d’exemple, la petite 
marmite de riz local coûte aujourd'hui entre 125 et 150 gourdes contre 60 à 70 gourdes pour la première 
moitié de 2018. 

6. Consommation ordinaires dans les rues, couramment appelé « aleken » :  

15 Pâtées 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

15-35 20-35 25-40 25-50 35-75 40-75 50-100 

16 Plat de spaghetti 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

50-60 50-75 60-75 60-100 75-100 100-125 125-200 

17 Sandwich (Pen ak ze) 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

25-35 25-35 30-40 35-50 50-60 60-75 75-125 

18 Gazeuses (emboités) : Colas- 7up 

 
Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

25 25 25 25 25-30 30-35 50-60 

19 Plat chaud (couramment appelé : alekin) 
 

Prix en 
Gourdes 

2017 
Semestre 1 

2017 
Semestre 2 

2018 
Semestre 1 

2018 
Semestre 2 

2019 
Semestre 1 

2019 
Semestre 2 

2020 
Semestre 1 

50-60 60-75 75-100 75-100 100-125 125-150 150-200 

 

49. 7. Conséquences sur le droit à la santé. Cet état de choses va, en conséquence, affecter 
le droit à la santé, provoquant inévitablement une malnutrition dont les effets sont 
nombreux, notamment l’infirmité, des vulnérabilités chroniques aux maladies ou encore 
des séquelles intellectuelles, affectant l’espérance de vie de la population. De plus, il 
est à noter que la dénutrition est la cause d’environ 45% des décès d’enfants âgés de 
moins de 5 ans dans le monde, principalement dans les pays à revenu faible comme 
Haïti32. Selon le rapport de développement humain du Programme des Nations unies 

 
32 Organisation mondiale de la santé (OMS), « Malnutrition », 1 avril 2020 : https://www.who.int/fr/news-
room/fact-sheets/detail/malnutrition 
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pour le développement (PNUD), 22% des enfants âgés de moins de 5 ans en Haïti 
souffrent de malnutrition et de retard de croissance33.  

vi) Dépréciation accélérée de la gourde, passant de 62 à 118 gourdes pour 1 
dollar américain : inflation 

 

50. La période entre 2017 et 2020 a vu l’une des dépréciations de la gourde les plus 
marquées, atteignant 118 gourdes pour un dollar américain en juillet 2020, contre 62 
gourdes en 2017, une dépréciation de près de 100% en trois ans. Cette dépréciation va 
de pair avec une augmentation du prix des produits de première nécessité. Pour illustrer 
ce phénomène, on peut considérer qu’une petite marmite de riz en début de 2017 valant 
30 gourdes a atteint 90 gourdes en juillet 2020, soit le triple.  

 

51. Malgré cette réalité économique affolante, aucune politique d’emplois n’a été mise en 
place pendant cette période. D’ailleurs, les années 2019 et 2020 ont occasionné une 
perte considérable d’emplois : épisodes de « pays lock » (presque l’entier de l’année 
2019) émaillés de violences dans quasiment tout le pays, lors desquelles de nombreuses 
entreprises privées et publiques ont été pillées, d’autres forcées de fermer…34 ; la 
découverte officielle, le 19 mars 2020, des premiers cas de COVID-19, pandémie 
affectant largement l’économie mondiale, notamment l’économie haïtienne, déjà 
anémiée : fermeture de certaines entreprises, diminution de moitié du personnel dans 
certains cas, avec une réduction de 25 à 50% de salaire. Or, lors du premier semestre 
seulement (janvier à juin 2020), la gourde est passée de 100 à 117 pour un dollar 
américain.  

vii) Pauvreté extrême35 
 

52. 7. En 2012, plus de 6 millions d’Haïtiens vivaient en-dessous du seuil de pauvreté. La 
dernière enquête sur la pauvreté datée de 2012, souligne que plus de 6 millions 
d’Haïtiens vivent en-dessous du seuil de pauvreté avec moins de 2.41 dollars 

 
33 PNUD, « Rapports de développement humain. Indicateurs de développement humains : Haïti », 2019 :  
http://hdr.undp.org/en/countries/profiles/HTI 
34 Parmi les entreprises recensées par le CARDH, on peut citer : Western Union (Port-au-Prince, entre Delmas 
50 et 52) ; Une Pharmacie (Pétion-Ville, rue Lambert) ; Une maison individuelle (Pétion-Ville, angle de la rue 
Faubert et Louverture) ; Sogebank (Port-au-Prince, Delmas 48) ; Magasin de la Digicel (Port-au-Prince, zone 
Gerald Bataille) ; Station à essence Total (Port-au-Prince, angle du boulevard Toussaint Louverture et 
HaileSelassie) ; Digicel carte (Port-au-Prince, Delmas 48) ; CarribeanCraft (Port-au-Prince, Maïs-Gâté) ; Avis, 
location de véhicules (Port-au-Prince, boulevard Toussaint Louverture) ; Entreprise Kreyatif Hands (Port-
au-Prince) ; Keijzer Computer Systems S.A. (Port-au-Prince, Delmas 56) ; Complexe logeant la clinique et le 
bureau politique du sénateur Carl Murat Cantave (Gonaïves) ; Hotel/restaurant Ô Divin (Gonaïves, Avenue 
Lumane Casimir Bigot) ; Banj (Delmas).  
Entreprises publiques : au moins six (6) véhicules de la PNH ont été incendiés : un (1) à Marigot ; un (1) à 
Saint-Marc ; un (1) à Carrefour de l’aéroport ; trois (3) à Cité Soleil (base de l’UDMO). Bâtiments publics : des 
bâtiments logeant des institutions publiques ont été incendiés, d’autres pillés : Parquet de Petit Goâve ; 
Bureau de la délégation départementale de l’Artibonite ; Tribunal de Paix de Jacmel ; Bureau de l’EDH à 
Delmas. 
35 Banque mondiale, « Haïti présentation », 11 mai 2020 : 
https://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview 
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américains par jour, et plus de 2.5 millions sont tombés en-dessous du seuil de pauvreté 
extrême, ayant moins de 1.23 dollar américain par jour. 

53. 8. Accélération de la pauvreté en huit ans. Pendant presque deux quinquennats, les 
conditions de vie de la population se sont dégradées à un rythme croissant sans 
précédent. La pauvreté aurait doublé si l’on considère les facteurs connexes : chômage ; 
insécurité alimentaire chronique…  

54. 9. Indice de développement humain (IDH). Selon les rapports nationaux et 
internationaux, Haïti est encore aujourd’hui le pays le plus pauvre de l’hémisphère 
occidental, avec un Produit intérieur brut (PIB)36 par habitant de 756 dollars américains 
en 2019 et un Indice de développement humain (IDH)37 le classant 169 sur 189 pays en 
2019. Les trois indicateurs principaux de développement humains permettent aussi 
d’évaluer la situation des droits économiques et sociaux considérés dans le présent 
rapport, regroupant : (i) la santé (espérance de vie) ; (ii) l’éducation (années de 
scolarisation) et ; (iii) le revenu (RNB par habitant). Les indicateurs d’IDH comparés 
entre Haïti, la République dominicaine voisine et la moyenne pour la région Amérique 
latine/Caraïbes, font remarquer qu’Haïti est bien en dessous de la moyenne sur tous les 
plans.  

55. À titre d’exemples, une différence de 10 ans sépare l’espérance de vie à la naissance 
d’un Haïtien (64 ans) comparé à un Dominicain (74 ans). Un Dominicain adulte aura 
reçu en moyenne presque 3 ans d’éducation en plus qu’un adulte de l’autre côté de la 
frontière. Finalement, il est à noter que le Revenu national brut par habitant en 
République dominicaine est plus de neuf fois plus élevé qu’en Haïti pour 
approximativement le même nombre d’habitants. En d’autres termes, bien qu’Haïti et la 
République dominicaine aient une population de taille similaire (11.1 millions et 10.6 
millions respectivement), la richesse produite par les citoyens et entreprises (RNB) par 
habitant est significativement plus importante en République dominicaine. 

 

 

 

 
36 Ibid. 
37 L'Indicateur de développement humain (IDH) a pour objectif de répondre aux insuffisances du Produit 
intérieur brut (PIB) par habitant comme indicateur du développement d’un pays. C’est un indicateur qui est 
composite afin de mieux prendre en compte les différentes dimensions du développement. Depuis 1990, l’IDH 
est calculé par le Programme des Nations unies pour le Développement (PNUD) afin de classer les pays selon 
leur développement qualitatif et pas uniquement économique. L’indicateur de développement humain mesure 
le niveau moyen auquel se trouve un pays donné selon trois critères essentiels du développement humain : 
longévité, instruction et conditions de vie. L’IDH est calculé par combinaison de trois autres indicateurs : (i) 
espérance de vie à la naissance ; (ii) accès à l'éducation (l’accès à l'éducation est mesuré par le taux 
d’alphabétisation des adultes et par le taux combiné de scolarisation dans le primaire, le secondaire et le 
supérieur ; (iii) le RNB par habitant (en logarithme et calculé en parité de pouvoir d’achat). 
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56. Selon l’indice de capital humain, un enfant né aujourd’hui en Haïti a un potentiel à l’âge 
adulte évalué à 45% de ce qu’il aurait pu avoir s’il avait bénéficié d’une éducation et 
d’une santé complètes.  

57. En outre, Haïti est extrêmement vulnérable aux catastrophes naturelles, principalement 
aux ouragans, aux inondations et tremblements de terre. Plus de 96% de sa population 
est exposée aux aléas naturels. L’ouragan Matthew qui avait frappé le pays en 2016, a 
causé des pertes et dommages évalués à 32% du PIB de 2015.  

viii) Non accès aux soins de santé : 70% de la population 

58. 9. Indicateurs généraux de la santé. Le dernier recensement cité par le Ministère de la 
santé publique et de la population (MSPP) indique qu’Haïti dispose de 3’354 médecins 
et 8’202 infirmières pour toute la population de plus de 11 millions d’habitants, ce qui 
représente une baisse en comparaison avec 2017.  
 

59. Près de 70% de la population n’a pas accès aux soins de santé. Il souligne, entre 
autres : l’augmentation de certaines maladies, telles que : la diphtérie, réapparue en 
2014, s’est amplifiée en 2016 atteignant ainsi toutes les couches du pays ; le paludisme 
a augmenté de 88%, passant de 7’013 de cas en 2015 à 13’189 en 2016 ; enregistrée 
chez les adultes comme chez les enfants, la diarrhée a augmenté de 3’7% (réf. Le 
Nouvelliste). 

60. 10. Aggravation de la situation en 2019. Les conditions de santé en Haïti étaient déjà 
très précaires. L’année 2019 est plus préoccupante en raison de la crise socio-
économique et politique qui l’a marquée. Au mois de février 2019, l’Hôpital de 
l’université d’État d’Haïti (HUEH) a été forcé de fermer ses portes à cause des 
manifestations paralysant le pays.  

61. Au mois de septembre 2019, le troisième épisode du « pays lock », réclamant le départ 
du Président, a pris une proportion jamais atteinte, impactant le fonctionnement des 
services de santé : hôpitaux privés et publics ; ambulances. L’Association des hôpitaux 
privés d’Haïti (AHPH), comptant 28 hôpitaux membres, a souligné que le pays 
présentait des risques pour la santé publique, mettant directement en jeu la capacité à 
sauver des vies : pénurie d’électricité, de carburants et d’oxygène ; appauvrissement des 

Indicateur Haïti République dominicaine 
Moyenne 
régionale 

Valeur de l’IDH 0.503 0.745 0.759 
Espérance de vie à 
la naissance 
(années) 

63.7 73.9 75.4 

Durée moyenne de 
scolarisation 
(années) 

5.4 7.9 8.6 

RNB par habitant 
(2011 PPA USD) 1’600 15’074 13’857 
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stocks de médicaments ; arrêt des moyens de transports et de communication. Des 
femmes enceintes ont accouché dans les rues ; d’autres sont venues lancer des appels 
de détresse, ont accouché dans la cour de stations radios (Caraïbes, Zénith). À titre 
d’exemple: le dimanche 3 novembre, après avoir erré dans les rues de Port-au-Prince à 
la recherche d’un centre hospitalier, Blandine Pierre, originaire de Fontamara (banlieue 
sud de la capitale), âgée de 24 ans, a donné naissance à un petit garçon dans la cour de 
la Radio-Télévision Caraïbes, à la rue Chavannes. 

62. 11. Accès aux soins de santé non-renforcé pendant la COVID-19, alors que 34 millions 
de dollars ont été dépensés. Alors que la qualité des soins de santé était déjà 
inadéquate, une inquiétude additionnelle se présente face à la pandémie de la COVID-
19 qui progresse rapidement sur le territoire. En trois ans, les hôpitaux publics n’ont pas 
été renforcés et fonctionnent encore aujourd’hui dans les mêmes conditions, malgré les 
34 millions de dollars américains dépensés pendant les trois premiers mois de l’état 
d’urgence lié à la COVID-19. Les hôpitaux Saint-Luc et Saint-Damien sont deux 
hôpitaux sur 2138 dans le département de l’Ouest pouvant recevoir des personnes 
affichant les symptômes de la maladie.  

63. La population carcérale est frappée de plein fouet par la pandémie. Sur un échantillon 
de 19 détenus testés au pénitencier national, le plus grand centre carcéral, 11, soit plus 
de la moitié, étaient testés positifs. 42 autres ont ensuite été découverts, dont 30 à la 
prison de la Croix-des-Bouquets et 12 à celle de Jérémie. Compte tenu de la promiscuité 
dans laquelle vit la population carcérale, il est fort probable que la majorité des détenus 
soient infectés si des mesures d’urgence ne sont pas prises. 

64. Les principaux hôpitaux publics du pays fonctionnent dans la grande précarité. Une 
enquête du CARDH pendant les deux premiers mois de l’état d’urgence (mars-avril), a 
révélé que les hôpitaux de référence des chefs d’arrondissement n’étaient toujours pas 
équipés pour répondre à la pandémie39.  

65. Les 17 milliards de gourdes prévus pour la lutte contre la COVID-19 pourraient être 
considérés comme une bonne chose, s’il y en avait une gestion comptable, transparente 
et éclairée. Malheureusement, cette pandémie, frappant le pays sur les plans 
économique et sanitaire, est utilisée à des fins de corruption et d’enrichissement 
illicite… À rappeler qu’environ 6 milliards de gourdes avaient déjà été décaissés et 

 
38 1. hôpital Français d’Haïti ; 2. hôpital Saint François de Sales ; 3. hôpital de l’Université d’État d’Haïti 
(HUEH) ; 4. hôpital foyer Sainte Camille ; 5. hôpital Sanatorium ; 6. hôpital Espoir ; 7. hôpital Canapé-Vert, 
8. hôpital Adventiste de Diquini ; 9. hôpital Bernard Mevs ; 10. hôpital de Fermathe ; 11. hôpital Saint-
Louis ; 12. hôpital de Drouillard (MSF) ; 13. hôpital de traumatologie de Tabarre (MSF) ; 14. hôpital La 
Paix ; 15. hôpital Sainte Croix de Léogane ; 16. hôpital Saint-Esprit ; 17. hôpital Saint-Luc (Petits Frères et 
Sœurs) ; 18. hôpital Plurimédic ; 19.Geskhio, 20. hôpital Ofatma ; 21. hôpital Saint-Damien.  
CARDH, « COVID-19 : Vers le bilan du « premier » état d’urgence sanitaire en Haïti Violation des principes 
de droits humains et mauvaise gouvernance », 21 avril 2020, p.11. 
39 Hôpital Immaculée Conception des Cayes (référence pour le grand Sud) ; hôpital Saint-Michel à Jacmel ; 
hôpital universitaire Justinien (le plus grand centre hospitalier du département du Nord) ; hôpital La 
Providence des Gonaïves. 



 
 

 

 
 

– Page 23– 
3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 

 

dépensés, selon le rapport du Ministère de l’économie et des finances (MEF) publié le 
31 mai dernier, dans l’opacité la plus totale, sans consultation de la Cour supérieure des 
comptes et du contentieux administratif (CSCCA) et pour des résultats inconnus.  

66. Dix ans après le séisme du 12 janvier 2010, 83 millions de dollars américains seraient 
en train d’être dépensés40 pour la construction d’un nouveau bâtiment de l’hôpital de 
l’Université d’État d’Haïti (HUEH), le plus grand hôpital public du pays, qui fonctionne 
toujours dans les mêmes conditions consternantes: insalubrité ; manque d’équipements ; 
absence de salles de quarantaine…41.  

67. Ouvert en 2013 par Partners In Health (Zanmi Lasante, en créole), en collaboration 
avec le Ministère de la Santé publique et de la population (MSPP), l’hôpital 
universitaire de Mirebalais, principal centre de traitement des patients de la COVID-19, 
a coûté environ 23 millions de dollars américains versés par des donateurs étrangers42. 
Au début de l’année dernière (2019), il a failli fermer ses portes car l’État haïtien 
devant partager le coût de son fonctionnement, n’a pas honoré ses promesses depuis 
quatre ans43. Son budget annuel est de 20 millions de dollars, incluant les 
médicaments44.  

68. Dans ce contexte de dépréciation accélérée de la gourde et d’inflation, il convient de 
considérer les salaires des professionnels haïtiens, représentant la classe moyenne, ce 
qui permettra de comprendre qu’eux aussi sont vulnérables et s’enfoncent aussi dans la 
pauvreté.  

69. En analysant les salaires moyens de différentes professions, on observe que même les 
personnes qualifiées, ayant suivi une formation professionnelle et/ou universitaire, 
pouvant être considérées comme classe moyenne, vivent, elles aussi, dans la pauvreté.  

70. Bénéficiant de salaires moindres, la dépréciation de la gourde face au dollar américain 
n’est pas prise en compte. Ceci veut dire que chaque année – et actuellement, avec 
l’accélération de l’inflation, on peut même dire chaque mois – les salaires diminuent de 
manière considérable. Si l’on prend l’exemple d’un médecin de catégorie III (Directeur 
départemental) qui gagne en moyenne 49’000 HTG (salaire brut) par mois : en 2017, 

 
40 Un cofinancement de la France, des États-Unis et d’Haïti, respectivement de 25 millions, de 25 millions et 
de 33 millions  
Agence française de développement (AFD) : https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/reconstruction-de-
lhopital-universitaire-en-haiti 
41 Le Nouvelliste, « Pas d’équipement, pas de salle de quarantaine, les médecins fuient l’HUEH », 24 mars 
2020 
https://lenouvelliste.com/article/213966/pas-dequipement-pas-de-salle-de-quarantaine-les-medecins-fuient-
lhueh 
42 Haïti libre, « Interview avec les Drs. Maxi Raymonville et David Walton, médecins pour 
PIH/ZanmiLasante», 30 octobre 2012, https://www.haitilibre.com/article-7032-haiti-sante-tout-savoir-sur-
hopital-universitaire-de-mirebalais.html 
43 Le Nouvelliste, « L’hôpital de Mirebalais en difficulté, l'État haïtien ne respecte pas ses engagements », 17 
avril 2019, https://lenouvelliste.com/article/170230/lhopital-de-mirebalais-en-difficulte-letat-haitien-ne-
respecte-pas-ses-engagements 
44 ibid 
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ceci représentait 778 dollars américain. Aujourd’hui, ce même salaire ne vaut plus que 
261 dollars. En d’autres termes, en trois ans, la valeur réelle du salaire d’un médecin de 
catégorie III s’est réduit de moitié.  

71. Il en est de même pour les professionnels d’autres catégories, tel un agent de police qui 
gagnait en moyenne entre 302 et 365 dollars américains en 2017, et qui ne gagne 
actuellement plus qu’une centaine de dollars américains par mois si l’on tient compte de 
l’inflation. Une employée de maison gagnait entre 56 et 79 dollars il y a trois ans, mais 
ne touche aujourd’hui plus qu’entre 30 et 42 dollars, alors que le prix des biens de 
première nécessité ne font qu’augmenter en flèche.  
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Professionnels 

Professionnels HTG USD 2017 

(63 HTG) 

USD 2018 

(68 HTG) 

USD 2019 

(94 HTG) 

USD 2020 

(118 HTG) 

Professeurs universitaires 
Catégorie I (License) 30'000 (0-5ans) 

40'000 (5-10 ans) 
60'000 (10-20 ans) 
700'000 (30<) 

476 $ 

635 $ 

952 $ 

11'111 $ 

441 $ 

588 $ 

882 $ 

10294 $ 

319 $ 

426 $ 

638 $ 

7447 $ 

160 $ 

213 $ 

319 $ 

3723 $ 
Catégorie II (Master) 60'000 (0-5ans) 

70'000 (5-10ans 
80'000 (10-20ans) 
100'000 (30-35ans) 
110'000 (35 et plus) 

476 $ 

1111 $ 

1270 $ 

1587 $ 

1746 $ 

441 $ 

1029 $ 

1176 $ 

1471 $ 

1618 $ 

319 $ 

745 $ 

851 $ 

1064 $ 

1170 $ 

160 $ 

372 $ 

426 $ 

532 $ 

585 $ 
Catégorie III (Doctorat) 70'000 (0-5 ans) 

80'000 (5-10 ans) 
90'000 (10-20 ans) 
100'000 (20-30 ans) 
110'000 (30-35 ans) 
120'000 (35 et plus) 

1111 $ 

1270 $ 

1429 $ 

1587 $ 

1746 $ 

1905 $ 

1029 $ 

1176 $ 

1324 $ 

1471 $ 

1618 $ 

1765 $ 

745 $ 

851 $ 

957 $ 

1471 $ 

1618 $ 

1277 $ 

372 $ 

426 $ 

479 $ 

1471 $ 

1618 $ 

638 $ 
Enseignants 

Primaire 
Catégorie I (Normalien) 17'200 (brut)-13'958 

(net) 
 

273 (brut)-
222 (net) $ 

253 
(brut)-205 

(net) $ 

183 
(brut)-148 

(net) $ 

91 (brut)-
74 (net) $ 

Catégorie II 

(Diplômé de l’école 
normale d’instituteur) 
 

19'200 (brut)-15'342 
(net) 

305 (brut)-
244 (net) $ 

282 
(brut)-226 

(net) $ 

204 
(brut)-163 

(net) $ 

102 
(brut)-82 
(net) $ 

Enseignants 
Secondaire 

Catégorie I 

(Partiel) 

13'200 (brut)- 
28'000 (net) 

210 (brut)-
444 (net) $ 

194 (brut) 
-412 (net) 

$ 

140 
(brut)-298 

(net) $ 

70 (brut)-
149 (net) 

$  
Catégorie II 

(Temps plein) 

36'150 (brut)- 
28'000 (net) 

574 (brut)-
444 (net) $ 

532 
(brut)-412 

(net) $ 

385 
(brut)-298 

(net) $ 

192 
(brut)-149 

(net) $ 
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Journalistes (Médias octroyant les salaires les plus élevés)  
 

Catégorie I (Reporter) 20’000- 25'000 (1-3 
ans) 

317-397 $ 294-368 $ 213-266 $ 106-133$ 

Catégorie II (Reporter ; 
journaliste à tâches 
multiples 
(rédacteur/présentateur)) 

25’000-35'000 (5 
and et plus) 

397-556 $ 368-515 $ 266-372 $ 133-168 $ 

Catégorie III 

(Directeur information/ 
directeur salle des 
nouvelles avec tâches 
additionnelles (invité du 
jour) ; journalistes 
expérimentés) 

40’000- 60’000 635-952 $ 588-882 $ 426-638 $ 213-319 $ 

Catégorie IV  

(Directeur d’opinions ; 
journaliste de carrière) 

60'000-100’000 952-1587 $ 882-1471 
$ 

638- 1064 
$ 

319-532 $ 

Employés de banques 
Catégorie I (caissier) 20’000-25’000 317-397 $ 294-368 $ 213-266 $ 106-266$ 
Catégorie II (caissier 
expérimenté) 

25'000-35’000 397-556 $ 368-515 $ 266-372 $ 266-186 $ 

Catégorie III 
(superviseur) 

35'000-45’000 556-714 $ 515-662 $ 372-479 $ 186-239 $ 

Médecins 

Catégorie I (généraliste ; 
spécialiste) 

34’000- 38’000 540-603 $ 500-559 $ 362-404 $ 181-202 $ 

Catégorie II (Directeur 
d’hôpital communautaire 
et centre de référence) 

46’000-47’500 730-754 $ 676-699 $ 489-505 $ 245-253 $ 

Catégorie III (Directeur 
départemental) 

49’000 778 $ 721 $ 521 $ 261 $ 
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Autres catégories : 

 

 

 

 

 

Autres catégories HTG 
USD 2017 

(63 HTG) 

USD 2018 

(68 HTG) 

USD 2019 

(94 HTG) 

USD 2020 

(118 HTG) 

Policiers 
Catégorie I (Agents I 
; II ; III ; IV) 

19’000-23’000 (net) 

25'000 (brut)-19’000 (net); 

27’000 (brut)-21’000(net); 
29’000 (brut)-23’000 (net);  

31’000 (brut)-23’000 (net) 

302-365 $ 
(net) 

279-338 $ 
(net) 

202-245 $ 
(net) 

101-122 $ 
(net) 

Catégorie II 
(Inspecteur de 
police ou municipal- 
Inspecteur général) 

 

27’000- 51'000 (net) 

Inspecteur de 
police/municipal :  

35’000 (brut)-27’000 (net) ; 
Principal :  

39'000 (brut)-33'000 (net) ; 
Inspecteur général :  

60'000 (brut)-51'000 (net) 

429-810 $ 
(net) 

397-750 $ 
(net) 

287-543 $ 
(net) 

144-271 $ 
(net) 

Magistrats 
Catégorie I 
(Tribunaux de paix) 48’000(brut)-36'000 (net) 

762 
(brut)-571 

(net) $ 

706 
(brut)-529 

(net) $ 

511 
(brut)-383 

(nett) $ 

255 (brut)-
191 (net) $ 

Catégorie II 
(Première instance) 69’000(brut)-49'000 (net) 

1095 
(brut)-778 

(net) $ 

1015 
(brut)-721 

(net) $ 

734 (brut-
521 (net) 

$ 

367 (brut)-
261 (net) $ 

Catégorie III (Cour 
d’appel) 69’000(brut)-59'000 (net) 

1095 
(brut)-937 

(net) $ 

1015 
(brut)-868 

(net) $ 

734 
(brut)-628 

(net) $ 

367 (brut)-
314 (net) $ 

Catégorie IV ( Cour 
de Cassation 
Commissaire en 
chef/ vice-président) 

109'000 (brut)-73'000 (net) 

1730 
(brut)-

1159 (net) 
$ 

1603 
(brut)-

1074 (net) 
$ 

1160 
(brut)-777 

(net) $ 

580 (brut)-
388 (net $ 
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VI. Les différents budgets adoptés ne tiennent pas compte des droits 
économiques et sociaux 

72. Rectifiée le 4 septembre 2018, moins d’un mois avant la fin de l’exercice fiscal (30 
septembre)45, la loi de finances 2017-2018 est la seule « loi de finances » adoptée et 
votée sous l’administration de Jovenel Moïse. Le 5 juin 2020, un budget (2019-2020) a 
été adopté en Conseil des Ministres pour les trois derniers mois de l’année fiscale. Il 
convient d’analyser ces budgets en vue de faire ressortir l’absence de volonté 
gouvernementale en ce qui a trait au respect des droits humains, notamment les droits 
économiques et sociaux. 

J. Budget 2017-2018, qualifié de budget « criminel » 

73. Déposée au Parlement le 30 juin 2017 et votée le 9 septembre suivant46, la loi de 
finances 2017-2018 s’est caractérisée, entre autres, par : l’inconstitutionnalité et 
l’illégalité (violation de l’article 219 et suivants de la Constitution, de l’article 112 de la 
loi du 4 mai 2016 sur la préparation et l’exécution des lois de finances) ; la 
discrimination (sur chaque 100 gourdes de dépenses prévues, près de 60% étaient 
consacrés au département de l’Ouest) ; l’endettement (18 milliards de gourdes de la 
rubrique « financements internes » des 144 milliards prévus étaient injustifiés) ; le 
mépris des droits fondamentaux de la population, particulièrement ceux des couches 
vulnérables, par une allocation infime au secteur social.  

74. Le mardi 12 septembre, trois jours après son adoption, des manifestations émaillées de 
violences ont eu lieu un peu partout dans le pays. La population a exprimé sa 
répugnance et son rejet de ce budget qualifié de « criminel ». Cette conjoncture a 
inquiété les partenaires internationaux, dont l’Ambassade américaine qui a fermé ses 
portes le lundi 18 septembre 2017 et l’Union européenne qui a, pour sa part, demandé 
au gouvernement d’utiliser la voix du dialogue. 

 
 

45 Le mardi 4 septembre 2018, le sénat a voté, dans les mêmes termes, le projet de lois rectificatif approuvé par 
la Chambre des députés le 30 août. 
46 Le projet de loi des finances 2017-2018 a été voté d’abord par la Chambre des députés le 8 août 2017 (74 
pour, 0 contre et 6 abstention), puis par le sénat le 6 septembre suivant (18 voix pour, 2 abstentions et 1 
contre) 

Autres HTG 
USD 2017 

(63 HTG) 

USD 2018 

(68 HTG) 

USD 2019 

(94 HTG) 

USD 2020 

(116 HTG) 

Employés de maison 3'500-5’000 56-79 $ 51-73 $ 37-53 $ 30-42 $ 
Gardiens 2’500- 4’000 40-63 $ 37-59 $ 27-43 $ 13-21 $ 
Caissier de 
supermarché 

15’000- 25’000 238-397 $ 221-368 $ 160-266 $ 80-133 $ 
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ix) Les droit à la santé, à l’éducation, au logement et au travail relégués au 
second plan. 

75. Les droits sociaux et économiques ne sont pas la priorité du gouvernement. Si la part du 
Ministère de l’éducation nationale qui est 15,9% est enlevée, le secteur social a 
bénéficié seulement 7,4% du montant global du nouveau budget : Ministère des affaires 
sociales, 2,1 % ; Ministère de la santé publique 4,3% ; Ministère à la condition 
féminine 0,1% ; Ministère de la jeunesse et des sports 0,7%47. Pourtant, la portion 
allouée au service de la dette a considérablement augmenté et une somme d’argent 
importante a été dépensée sans observer les principes de transparence.  

x) Augmentation de 37% du montant destiné au service de la dette 

76. 14.179 milliards de gourdes ont été consacrés à la dette publique, dont six milliards à la 
dette de PetroCaribe, contre 10. 352 milliards de gourdes pour l’exercice précédent, soit 
une augmentation de 37%, ont été dilapidé au grand jour par des dirigeants, 
principalement sous le régime de l’ancien Président Martelly. 

77. La population a payé l’augmentation prévue dans le nouveau budget (73 milliards pour 
l’exercice 2016-2017 contre 93 milliards pour l’exercice 2017-2018) par des taxes et 
droits de douane nouvellement créés.  

xi) Cinq milliards de gourdes pour les sept (7) premiers mois de la ballade de la 
caravane 

78. À l’occasion de la fête du travail, le 1er mai 2017, le Président Jovenel Moïse avait lancé 
la caravane de changement, « programme » nullement inscrit dans le budget et, par 
conséquent, n’étant assujetti à aucun contrôle de la Cour supérieure des comptes et du 
contentieux administratif (CSCCA) et du Parlement. Pour les sept premiers mois, près de 
cinq milliards de gourdes (5, 000.000.000) ont été dépensés : 197 millions, puis 3.5 
milliards 500 millions et 10 millions de dollars américains de la Banque interaméricaine 
de développement (BID)48. 

79. Ce document ne découlait pas d’une politique publique ni d’un cadre stratégique axé sur 
les droits humains, particulièrement les droits économiques et sociaux : santé, éducation, 
alimentation, logement. Bien qu’il ait été rectifié moins d’un mois avant la fin de 
l’exercice, aucun changement majeur n’a été effectué. Il a toutefois été reconduit 
automatiquement pour l’exercice 2019-2020, jusqu’au 5 juin 2020 (aucune proposition, 
ou projet, de lois de finances n’a été votée). 

 

 
47 CARDH : « Le budget 2017-2018 : Consolidation de la corruption et de l’inégalité sociale », septembre 2017. 
48 Ibid. p.5, § 13 
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K. Le budget 2019-2020 : Encore les droits économiques et sociaux relégués à l’arrière-plan et 
la corruption consolidée49 

xii) Absence de cadre programmatique pour le respect des droits humains 

 

80. Étant l’élément d’opérationalisation annuelle des politiques publiques préalablement 
élaborées, le budget doit découler d’un cadre programmatique dans lequel la vision 
globale axée sur les droits humains est dégagée et les projets devant en garantir la 
jouissance présentés, constituant ainsi la volonté d’un gouvernement de promouvoir les 
droits humains, particulièrement les droits économiques et sociaux, dans un contexte où 
les conditions de vie de la population se dégradent considérablement. 

81. L’administration Jovenel Moïse ne disposant pas d’un tel cadre, le budget 2019-2020 ne 
saurait être, d’une manière générale, un budget-programmes promoteur des droits. 

xiii) La population laissée pour compte 

82. 22.2 milliards alloués à l’Exécutif, alors que le ministère de l’Agriculture est traité en 
parent pauvre. Bénéficiant respectivement de 1.8 milliards et 20.4 milliards de la 
rubrique « autre intervention », dont lui seul a le contrôle, l’Exécutif est l’un des 
gagnants de ce budget. L’enveloppe du Ministère de l’Agriculture de 10 milliards de 
gourdes est réduite à 6.7 milliards de gourdes, soit une baisse de 33%. 

83. Il a été estimé que 4.1 millions d’Haïtiens sont en insécurité alimentaire au début de 
l’année, contre 3.5 millions en 2019. Cependant, au lancement de la campagne 
« caravane de changement », le 2 mai 2017, dans une propagande coûtant environ 5 
milliards de gourdes non-budgétisés pour influencer l’opinion, le Président avait 
scandé haut et fort qu’elle allait réduire la pauvreté monétaire et contribuer largement à 
l’autonomie alimentaire de la population (lajan nan pòch, manje nan asiètpèp la), 
seulement 1.3 millions d’Haïtiens étaient alors en insécurité alimentaire chronique. 
Quel paradoxe ! 

84. Deux tiers du budget déjà dépensés sans résultats. Alors que les conditions de vie de la 
population se dégradent, les deux tiers du budget ont déjà été dépensés, étant donné 
qu’il ne restait que quatre mois d’exercice fiscal au moment de son adoption. Ce budget 
va tenter de réguler les dépenses irrégulières de l’administration Moïse, principalement 
les 34 millions dans le cadre de la COVID-19.  

85. Inflation. L’inflation atteint 22% et la dépréciation de la gourde s’accélère, atteignant 
118 gourdes pour un dollar américain. Conséquemment, le pouvoir d’achat de la 
population vivant en grande précarité diminue à un rythme exponentiel. 

 
49 CARDH : « POUR DES POLITIQUES PUBLIQUES AU SERVICE DES DROITS HUMAINS, Le 
Budget 2019-2020, Les droits humains au second plan et la corruption consolidée », 16 juin 2020 
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86. Le Service de la dette reçoit une augmentation de 43%, alors que le Conseil supérieur 
de pouvoir judiciaire est traité en parent pauvre. Le Service de la dette a eu une 
augmentation de 43%, passant de 14 milliards de gourdes (budget 2017-2018) à 20.1 
milliards, dont 50%, soit 10 milliards, destinés au paiement annuel de la dette 
PetroCaribe. À rappeler que le fonds de 4 milliards de dollars de ce programme, dédié à 
la réalisation de projets en vue d’améliorer les conditions de vie de la population dans la 
perspective de la jouissance des droits sociaux et économiques, a été visiblement 
dilapidé.  

87. Au lieu de contribuer à la recherche des fonds dilapidés et de la condamnation des 
dilapidateurs, l’Exécutif a grandement contribué à bloquer le processus judiciaire 
entamé autour de cette vaste opération de corruption. À titre d’exemple, la majorité 
présidentielle au Sénat n’a pas acheminé à la justice la deuxième partie du rapport de la 
Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) qui lui avait été 
transmise. Parallèlement, aucune disposition n’a été prise pour renforcer la justice.  

88. N’ayant aucunement bénéficié du programme, la population rembourse la dette, en 
hausse annuelle en raison de la dévaluation de la gourde, dans un contexte où ses 
conditions socio-économiques se dégradent et la pauvreté s’accélère.  

89. Contrebande et l’invasion fiscale. Chaque année, pour l’État haïtien, le manque à gagner 
dû à la contrebande se situe entre 250 et 400 millions de dollars américains. L’évasion 
fiscale constitue aussi un facteur réduisant l’assiette fiscale (les 989 millions de gourdes 
rapportés au budget par la Taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) en constituent 
l’illustration parfaite).  

90. 8.509 milliards de gourdes pour deux institutions, l’une dysfonctionnelle (Parlement) et 
l’autre illégale et inconstitutionnelle (CEP).Le budget alloué au Conseil électoral 
provisoire (CEP) est de 498.69 millions de gourdes, ainsi que 2 milliards aux activités 
électorales, sous la rubrique « intervention publique ». Or, le mandat des neuf membres 
formant le CEP est arrivé à terme il y a 3 ans, car leur mission était de « finaliser le 
processus électoral initié en 201550 » (arrêté du 30 mars 2016).  

91. Tout en reconnaissant la permanence de la machine électorale, elle est cependant 
dirigée par ces neuf membres, desquels sont issus le président, le vice-président, le 
secrétaire et le trésorier. En outre, en consacrant 2 milliards de gourdes aux activités 
électorales, sous la rubrique « intervention publique », l’administration Jovenel Moïse 
joue un double jeu. En effet, il est clair que dans le contexte actuel, les élections ne 
seront pas réalisées. La rubrique intervention publique étant à la discrétion de 
l’Exécutif, ce dernier l’utilisera sans aucun doute à sa guise à la fin de l’exercice. 

 

 

 
50 CARDH « 7 février 2021 Fin du mandat constitutionnel présidentiel, Version complétée », 30 mai 2020, p. 
15, § 59. 
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92. 6.11 milliards de gourdes sont alloués à un Parlement dysfonctionnel. Le mandat de la 
cinquantième législature (les députés) ainsi que deux-tiers du Sénat, est arrivé à terme 
le 13 janvier dernier. Le Parlement ne compte depuis que dix sénateurs qui n’ont 
aucune marge de manœuvre.  

93. Une bonne partie de cet argent aurait pu servir à augmenter l’allocation d’autres 
secteurs, capables d’améliorer les conditions de la population et son accès à toute une 
série de droits, par exemple : de meilleures conditions pour la justice fonctionnant dans 
l’insalubrité et la précarité (les magistrats ne perçoivent pas leur salaire, les tribunaux 
de paix de certaines régions du pays sont logés dans des taudis, d’autres dans les locaux 
d’autres institutions…). 

xiv) Stratégie de consolidation de la corruption 

 

94. Du 20 mars au 29 mai, 34 millions de dollars ont été dépensés, dont un contrat de 18 
millions de dollars américains avec la firme chinoise Bowang Co.Ltd/ChinaXuXia, sans 
que la CSCCA n’ait été consultée. Pourtant, les arrêtés du 30 août 2017, publiés les 14 
et 15 septembre 2017 (Numéros 25 et 26), stipulent : « Après la signature du projet de 
marché par les deux parties, l’autorité contractante le soumet à la Cour supérieure des 
comptes et du contentieux administratif (CSCCA), accompagné des dossiers annexes, 
pour avis et enregistrement dans sept jours calendaires. ». Les textes poursuivent en ces 
termes : « Une copie du marché signé et visé par la CSCCA est envoyée par le maître 
d’ouvrage à la CNMP dans 5 jours calendaires » (spécial # 25, manuel de procédures 
de demande de prix pour acquisition de fournitures, page 14 ). 

95. Ce contrat viole les lois de procédures de passation de marchés publics, et se qualifie 
donc d’un acte de corruption, au sens de l’article 5.12 de la loi du 12 mars 2014, 
portant sur la prévention et la répression de la corruption51. 

96. Ce budget va donc tenter de « régulariser » toute une série de dépenses faites en 
violation des règles de transparence et de passation de marchés publics, autrement dit, 
une série d’actes de corruption. Il n’est pas redondant de rappeler que 2. 2 milliards de 
gourdes, soit 34. 2 millions de dollars américains, ont été dépensés du 20 mars au 29 
mai 2020, dans l’opacité la plus totale et dont les résultats restent inconnus. 

 

 

 

 
51 Loi du 12 mars 2014 portant prévention et répression de la corruption : concussion (article 5.1) ; 
enrichissement illicite (article 5.2) ; blanchiment du produit du crime(article 5.3) ; détournement de biens 
publics (article 5.4) ; abus de fonction (article 5.5) ; versement de pot-de-vin (article 5.6) ; paiement de 
commissions illicites (article 5.7) ; de la surfacturation (article 5.8) ; trafic d’influence (article 5.9) ; favoritisme 
(article 5.10) ; délit d’initié (article 5.11) ; passation illégale de marché public (article 5.12) ; prise illégale 
d’intérêts (article 5.13) ; abus de biens sociaux (article 5.14). 
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Bénéficiaire  Montanten gourdes  
FAES  956 843 788,50  
MDE 30 000 000,00  
MENFP  500 000 000,00   
MSPP  341 280 000,00  
MTPTC 220 000 000,00  
PNH 149 096 500,00  
SNGRS 50 000 000,00   
Total en gourdes 2 247 220 289 

Équivalent en dollars US 
Total en dollars US 34 202 778,04 

 

  

 

Figure 5 : Graphe des dépenses du 20 mars à 29 mai 2020 

97. La quote-part des institutions autonomes n’est pas budgétisée. Devant contribuer au 
budget de leur bénéfice, les institutions autonomes tels l’Autorité Aéroportuaire 
Nationale (AAN), l’Autorité Portuaire Nationale (APN), l’Office d’Assurance Véhicules 
Contre Tiers (OAVCT), l’Office National de l'Aviation Civile (OFNAC)…,pour la plupart 
aux mains des politiques et proches du pouvoir, ne sont inscrites dans aucune ligne 
budgétaire. Le dividende de l’Etat des institutions publiques privatisées (Cimenterie 
Nationale S.E.M. (CINA) ; NATCOM, Moulins d’Haïti…) n’est pas connu. Où leur 
argent sont-t-il versé ? 

98. Toutefois, les institutions de contrôle et de lutte contre la corruption52 voient leur budget 
réduit considérablement. Le cas le plus frappant est celui de la Cour supérieure des 
comptes et du contentieux administratif (CSCCA), dont la mission est de « contrôler les 
recettes, dépenses de l’État », faisant un triple contrôle a priori, a posteriori et 
ponctuel53. 

 
52 On peut citer : La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif (CSCCA) ; la Commission 
nationale des marchés publics (CNMP) ; l’Inspection générale des finances (IGF)… 
53 Article 86 de la loi du 4 mai 2016 sur la préparation et l’exécution des lois de finances, publiée dans le 
moniteur du 1er février 2017 (spécial #5)  

Figure 4 : Tableau résumant les dépenses du 20 mars au 29 mai 2020 
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99. Le budget de la Cour est réduit de 53.6%, passant de 1.6 milliards de gourdes à 758.15 
millions. En conséquence, elle n’aura pas les moyens d’auditer les institutions 
autonomes, laissées à la merci des politiques et, plus généralement, de faire ses travaux 
d’audit, là où la corruption atteint un niveau record visible. La CSCCA est donc réduite 
à sa plus simple expression. 
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Conclusion 

100. Aujourd’hui, près de la moitié de la population haïtienne est touchée par une misère 
abjecte et la classe moyenne s’enfonce davantage dans la pauvreté, une violation grave 
des droits humains et de la dignité humaine interpellant particulièrement le Centre 
d’analyse et de recherche en droits de l’homme (CARDH). La pauvreté est à tous les 
niveaux, sauf pour une petite portion de la population (environ 5%), renforçant des 
inégalités déjà stupéfiantes.  

101. À titre d’exemple, le rapport de la BRH sur le profit des banques privées en seulement 
dix (10) jours, du 25 au 29 mai 2020 et du 1er au 5 juin suivant représentaient environ 
137 millions de gourdes : Unibank respectivement 31.232 millions et 27.400 millions, 
soit 58.632 millions ; Sogebank respectivement 14.820 millions et 13.145 millions, soit 
27.965 millions ; Capital Bank, 11.869 millions et 13.392 millions, soit 25.261 
millions ; Citibank, respectivement 13.652 et 3.305, soit 16.957 millions ; Banque de 
l’union haïtienne (BUH) respectivement 2.337millions et 5.364,millions, soit 
7.701 millions ; Sogebel 166.901 milles et 319.494 milles, soit 486.395 milles.  

102. Celui des Banques publiques commerciales, Banque nationale de crédit (BNC) et 
Banque populaire haïtienne (BPH), pour cette même période représentait, 
respectivement 11.569 million, répartis comme suit : 5.962 millions et 2.607 millions, 
soit 8.569 millions de gourdes, 999,208 milles gourdes et 2, 093,436.79 gourdes, soit 3 
millions. 

103. Cette situation, jugée préoccupante, doit être mise en avant, compte tenu des principes 
d’indivisibilité et d’interdépendance des droits humains, dont le respect est 
incontournable à la construction de la démocratie et de l’État de droit, comme le 
souligne la deuxième Conférence mondiale sur les droits de l’homme (Déclaration et le 
programme d’action de Vienne).  

104. Entre 2010 et 2020, plus de 15 milliards de dollars américains auraient été dépensés en 
Haïti, dont 11 milliards pour la reconstruction après la catastrophe du 12 janvier 2010, 
et 4 milliards du programme PetroCaribe destiné aux projets de développement. 
Toutefois, il faut souligner que seulement 2% de cet argent destiné à la reconstruction 
auraient été gérés par l’État haïtien, contrairement au fonds PetroCaribe. La pauvreté 
galopante constatée est le « résultat » de cette décennie de milliards de dollars 
américains soit disant destinés au peuple Haïtien.  

105. En outre, entre mai 2011 et décembre 2019, 159 millions de dollars américains 
(référence BRH) ont été comptabilisés des frais de 1.50 USD sur les transferts rentrant 
et sortant, destinés au Fonds national de l’éducation (FNE), institué par l’administration 
Joseph Michel Martelly. Or, aucun bâtiment scolaire public détruit par le tremblement 
de terre du 12 janvier n’a été reconstruit par l’État haïtien, sauf ceux reconstruis par des 
fondations privées (fondation Digicel, par exemple) et les gouvernements étrangers 
portant leur nom (École nationale de la république du Chili, par exemple). 
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106. Le premier semestre de 2020 a été économiquement alarmant, la gourde s’étant 
considérablement dévaluée, passant de 100 gourdes à 118 gourdes pour un dollar 
américain ; les prix des produits de première nécessité ont significativement grimpé. 

107. La question se pose de savoir à quoi servent ces dirigeants dont les salaires représentent 
une fortune à la population et les budgets (votés ou reconduits) étant sensés maximiser 
la pertinence et efficacité des dépenses. Le budget adopté le 5 juin dernier accorde à 
l’Exécutif au total 22.2 milliards, respectivement de 1.8 milliards pour la présidence et 
20.4 milliards alloués à la section « autres interventions ». Chaque député coûte en 
moyenne à la population près de 12 millions de gourdes par année et plus des 29 milles 
dollars américains pour une voiture et 400 dollars américains de perdiem (par jour) 
pour des voyages, soit, en moyenne, 2.4 milliards de gourdes par année et 800 milles 
dollars américains (perdiem/jour/prévision) pour 119 députés54. Les sénateurs sont 
encore plus couteux, en moyenne 14.7 millions de gourdes par année, par sénateur, en 
plus des 40 milles dollars américains pour une voiture et des perdiem pouvant atteindre 
800 dollars lors de voyages55.  

108. Durant la présente législature (quatre ans), seulement 19 propositions de lois56 ont été 
votées par les députées (les 30 autres sont des projets de lois, c’est-à-dire des textes de 
l’Exécutif). Aucun débat sur les droits économiques et sociaux n’a eu lieu. Ceci illustre 
un haut niveau d’ignorance des problèmes fondamentaux auxquels la population fait 
face. 

109. Au-delà des facteurs structurels évoqués par des économistes pour expliquer la situation 
catastrophique de la gourde, singulièrement la faiblesse de la production nationale, 
l’économie haïtienne est extravertie, c’est-à-dire au profit de l’extérieur. 

110. Le citoyen situé au plus bas de l’échelle de la classe moyenne envoie en moyenne, par 
mois, en République dominicaine 2,00.00 dollars américains, à son enfant/ses enfants 
établis là-bas. Pour environ 400 milles étudiants (Réf. Le Nouvelliste), cela 
équivaudrait à 100 millions de dollars américains, soit 12 milliards de gourdes. 

 
54 700 000 gourdes comme « frais de première installation » ; 1 million de gourdes pour une « deuxième 
résidence » ; 29 000 dollars américains comme subvention pour l’achat d’un véhicule ; le salaire net d’un 
député s’élève à 61’521 gourdes par mois ; 1,5 000 gourdes mensuelles en coupon de carburant ; 50’000 gourdes 
par mois pour réparation de véhicule ; 75’000 gourdes chaque année pour changer les pneus et la batterie ; 
10’000 gourdes reçues en carte de recharge chaque mois ; 100’000 gourdes par an pour le loyer d’un local 
devant servir de bureau à l’élu du peuple ; 200’000 gourdes sont égrenées de la caisse de l’État pour payer les 
employés de ce bureau ; 70’000 gourdes par mois pour les fêtes patronales ; 75’000 gourdes par mois pour un 
chauffeur et deux agents de sécurité ; 48’700 par mois pour 4 consultants ; 42’000 gourdes par mois pour deux 
conseillers ; 29’400 gourdes par mois de « frais fixes » ; 500’000 gourdes par an pour la fête de Pâques ; 500’000 
gourdes par an pour la rentrée des classes ; 400 dollars américains de per diem par jour en cas de voyage. 
55 40’000 dollars américains pour une voiture de fonction ; 250’000 gourdes par mois pour des fêtes patronales ; 
250’000 gourdes par mois pour une résidence secondaire ; 70’000 gourdes par mois comme frais de carburant ; 
250’000 gourdes par mois pour l’entretien des bureaux départementaux ; 360’000 par mois pour six 
consultants (60’000 gourdes par consultant) ; 40’000 gourdes par mois pour deux chauffeurs ; 5’000 gourdes de 
cartes de recharge téléphonique, en plus des milliers de gourdes de minutes pour un service roaming ; 600 USD 
et 800 USD dollars américains par jour pour les voyages à l’étranger. 
56 Ayibipost « Les députés n’ont voté que 14 des textes de lois émanant de la chambre basse en 4 ans. », 1 avril 
2020 :  
https://ayibopost.com/les-deputes-nont-vote-que-14-des-textes-de-loi-emanant-de-la-chambre-basse-en-4-ans/ 
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Admettons qu’un cadre d’ONG envoie en moyenne 1’500 dollars américains par mois 
aux États Unis/Canada/France. Ceci représente aussi des milliers de dollars étant donné 
le nombre élevé d’employés d’ONG expatriés dans le pays. Le transfert de la diaspora 
vers Haïti sert en partie à la consommation, dépendant à plus de 70% de la République 
dominicaine. Ces faits démontrent que la fragilité économique du pays ne repose pas 
seulement sur sa faible production nationale, mais aussi sur le manque de 
réinvestissement financier dans le pays.  

111. La MINUSTAH avait un budget annuel d’environ 800 millions de dollars américains, 
dont 18 millions pour services locaux. Ce budget a été réduit d’environ 400 millions à 
partir de 2013, période à laquelle a débuté le processus de retrait. Pendant environ 10 
ans, ces argents ont largement aidé à stabiliser la gourde et à créer des actives 
économiques pour des cadres haïtiens, le secteur hôtelier… Malheureusement, l’État 
haïtien n’avait pas la capacité, lors du processus, de trouver des alternatives pour 
suppléer le retrait progressif de cet argent dans l’économie, encore qu’une grande partie 
soit envoyée à l’extérieur. 

112. La grande corruption est un phénomène majeur expliquant la vulnérabilité de 
l’économie haïtienne. 4 milliards de dollars du fonds PetroCaribe ont été dilapidés. 
Malgré un rapport de la Cour supérieur des comptes et du contentieux administratif 
(CSCCA), le Président de la république, Monsieur Jovenel Moïse, un des présumés 
dilapidateurs dudit fonds, a lui-même obstrué le processus enclenché par la justice, 
quoique limité. Il a publiquement déclaré en décembre 2017, lors d’une rencontre avec 
des Haïtiens en France, qu’il ferait tout pour que ce procès n’ait pas lieu. De fait, sa 
majorité au Sénat n’a pas transmis le rapport final (Tome 2) de l’ « Audit de la Gestion 
des Fonds Pétro Caribe » de la Cour des comptes et du contentieux administratif, reçu le 
31 mai 2019, à la justice pour suite légale et, en violation des fondamentaux de l’état de 
droit, le Président vient de publier par décret un Code pénal dans lequel les 
dilapidateurs de ce fonds pourront être amnistie avant et après un éventuel procès pour 
corruption57. 

113. Les institutions autonomes devant contribuer de leur profit au budget (Autorité portuaire 
nationale, Autorité aéroportuaire nationale, Office assurances véhicules contre tiers…) 
sont partagées entre des politiciens et des individuels du secteur privé proche du régime 
tèt kalé, à des fins personnelles. Dans le dernier budget adopté en Conseil des 
ministres, elles ne sont mêmes pas mentionnées. Pour les institutions publiques 
privatisées (NATCOM, Cimenterie d’Haïti, Moulin d’Haïti…) auxquelles l’État est 
actionnaire, il est quasiment impossible de tracer les dividendes de l’État haïtien devant 
être bénéfiques à la population. 

 
57 Selon l’article 221 dudit décret, publié dans« Le Moniteur », le mercredi 24 juin. 2020, et qui entrera en 
vigueur dans 24 mois, le droit d'amnistie attribué au Chef de l'État ne s'exerce que dans les cas d’atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la Nation, de l’État et de la Paix publique. Il ne s’applique pas dans les cas de 
génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre. L'amnistie peut être prononcée soit avant, soit 
après les poursuites et même après les condamnations par défaut. Or, la Constitution consacre le droit 
d’amnistie seulement en matière politique (article 147) 



 
 

 

 
 

– Page 38– 
3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 

 

114. Le pays a besoin d’une vraie réforme institutionnelle, incluant des partis politiques dont 
l’objectif premier est d’atteindre et gérer le pourvoir. Une société civile plus visionnaire 
pourrait contribuer à cette réforme, en apportant des recommandations concrètes à sa 
réalisation.  

115. Ce n’est pas par des discours et des promesses que les droits humains seront respectés, 
protégés et mis en œuvre, particulièrement les droits économiques et sociaux des 
Haïtiens. C’est à travers des politiques publiques axées sur les droits humains, qu’un 
changement au profit de la population, et non de d’une infime minorité, pourrait être 
réalisé, dans l’idée d’épargner le pays de la catastrophe économique et humaine 
annoncée.  
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